Archivore 


édito 
Méninges de printemps... 


Le cliché — que l’on nous renvoie parfois — de l’archiviste plongé 
dans ses vieux grimoires et reclus dans sa tour d'ivoire ne 
résistera pas très longtemps à la lecture de ce numéro... 
Archivore vous propose de découvrir les archivistes 
d’aujourd’hui à travers deux événements d’actualité. Le 16 mars 
dernier, les étudiants de DESS conjointement avec l’université 
d'Angers et les Archives départementales de Maine-et-Loire 
organisaient une Journée d'Etude sur la recherche en 
archivistique. La préparation collective du projet et les 
rencontres entre professionnels furent révélatrices de la passion 
qui anime nos collègues. Le deuxième événement couvert par 
Archivore est le congrès sur les nouvelles technologies 
organisé par la Direction des archives de France. Un de nos 
envoyés spéciaux était sur place! Vous retrouverez aussi vos 
rubriques habituelles avec notamment une sympathique carte 
postale de Roumanie. 


Publier un journal — même trimestriel — est une perpétuelle 
gageure. Il faut tenir compte des imprévus divers, de l’actualité, 
de la disponibilité des uns et des autres, … Jusqu'au dernier 
moment, je me demande si le journal sortira dans des délais 
convenables, Et à chaque fois, la magie opère... L'expérience est 
stimulante, légèrement stressante mais Ô combien 
enrichissante !!! Alors, si l’aventure vous tente, venez donner 
votre avis, participez au Comité de lecture. Archivore se fera un 
plaisir de vous accueillir dans son équipe de rédaction. 


Guénaëlle BARBOT 
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NEWS DE L'ASSO 


Conseil d'administration 
20 février 2001 


Le conseil d'administration de l’aedaa 
s’est réuni le 20 février 2001 aux Archives 
départementales de  Maineæt-Loire. 
L'association peut s’enorgueillir d’un 
bilan assez positif en ce début d’année. La 
vie de l’aedaa est marquée par une forte 
implication des étudiants (presque tous 
sont membres de l'association). A cela 
s'ajoute l'investissement important des 
membres du bureau, des responsables de 
commissions et des représentants de 
promotion. Forte de ce dynamisme, 
l'association compte aujourd’hui 155 
adhérents. 


Après ces quelques nouvelles rassurantes, 
nous avons évoqué plus particulièrement 
les difficultés et les projets au sein de 
chaque commission. Vous trouverez un 
compte-rendu de ces constats et des 
décisions prises dans votre archivore. 


Bureau emploi 
Grand ménage de printemps ! 


Deux grandes nouvelles. Le bureau 
emploi change de tête : 


. communication ou de maquettiste, qu’ils 


c'est Agnès 
Seguin, étudiante en licence, qui prend la 
relève. Après une longue après midi de 


Par ailleurs, et pour faciliter la 
comptabilité de l’année prochaine, il a été 
décidé que les cotisations pour l’année 
2000-2001 seront de 10 euros pour les 
étudiants et demandeurs d’emploi, et de 
15 euros pour les salariés. 


Il nous semble aussi nécessaire de mettre à 
jour une plaquette de présentation de 
l’association. Cette plaquette pourrait 
notamment être envoyée aux futurs 
étudiants avec le dossier d'inscription à 
l'Université, à l’ensemble des services 
d’archives de France, ainsi qu’à l’ensemble 
des adhérents pour que ceux-ci puissent 
en faire la publicité autour d’eux. Une 
réflexion devra être menée rapidement sur 
ce sujet. Si certains d’entre vous se sentent 
l'âme de  publiciste, d’agent de 




















n'hésitent pas à prendre contact avec 
nous. Les idées et les coups de mains sont 
toujours les bienvenus. | 


Jean CHEVALIER: 
(DESS 1996-1997), 


réflexion intense, elle connaît tous les 
secrets de fabrication. Û 
C'est l'occasion de prendre de bonnesk 
résolutions : pourquoi ne pas faire une» 
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petite campagne de « prospection » ? Les 
services d'archives publics, les entreprises 
et les sociétés privées d'archivage n'ont 
pas dû entendre parler de nous depuis 
longtemps... 

Le plus important, c'est le 
carnet d'adresse... Et là, tout 
le monde peut participer et 
nous faire parvenir la liste et 
les coordonnées de tous les 





services auxquels il pense. Défoulez-vous, 
c’est l’occasion de ratisser large. 

Et pour les plus motivés, une petite 
commission peut se réunir pour établir le 
texte de la plaquette et faire 
les envois. 


Manifestez-vous ! (Vous 
connaissez l'adresse de 
l'association). 


Agnès VANBALBERGHE (DESS 2000-2001) agnes.vbb@free.fr 
Agnès SEGUIN (licence 2000-2001) agnesseguin@yahoo.fr 


Archinet 
Changement de tête ! 


Le site continue à recevoir de nombreuses 
visites. La présence de l'association sur le 
net nous semble essentielle, surtout dans 
cette période où les nouvelles 
technologies s’affirment comme un enjeu 
essentiel de nos métiers. Alors n’hésitez 
pas à nous donner vos idées de rubriques, 
à alimenter le site par différentes 
informations, CV, présentation de vos 
services respectifs, etc. Archinet est avant 
tout votre site ! Plus qu’une jolie façade 
sur la toile mondiale, il doit être un outil 
de communication pour promouvoir nos 
initiatives et nos actions. Alors à vos 
plumes... pardon ! à vos claviers... 

Signe de l'implication croissante des 
adhérents, Ja commission Archinet 
s'agrandit. Christelle Bruant (DESS 2000- 
2001) va d’ailleurs prendre les rênes de la 
commission, Vous pouvez donc lui 
souffler dès maintenant vos idées 
« électroniques » : 
christelle.bruant@noos.fr 


Parmi les prochaines évolutions du site, il 
faut noter deux modifications : 


La rubrique « Archives on line » sera 
supprimée. En effet, si notre site était 
parmi les premiers à proposer une liste 
des services d’archives sur le web, nous 
devons bien admettre qu’il est fort 
difficile de la tenir vraiment à jour. Par 
ailleurs, nous pouvons nous féliciter de 
voir que la Direction des Archives de 
France vient de mettre en ligne une base 
de donnée à jour des différents services 
d'archives en France. Cette prestation 
étant rendue par ailleurs, nous nous 
proposons donc de supprimer cette 
rubrique. Cependant, je tiens à remercier 
particulièrement les différentes personnes 
qui m’ont permis de tenir à jour notre 
liste pendant toute cette année. 
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Face à cette suppression, une création ! Le 
dernier conseil d'administration de l’aedaa 
a décidé de mettre en place un forum de 
discussion à l'attention de tous les 
adhérents de l'association. Pour vous 
abonner à ce forum (envoyer et recevoir 
les messages sur votre propre boîte mail), 
vous pouvez envoyer un mail à : 


forum.aedaa-abonnement@club.voila.fr 


Ensuite, pour envoyer un message à tous 
les abonnés à ce forum, il vous suffit de 
contacter l'adresse suivante : 


forum.aedaa@club.voila.fr 


Enfin, au cas où vous souhaiteriez vous 
désabonner à cette liste, vous pouvez 
envoyer un mail à  forum.aedaa- 


desabonnement@club.voila.fr 


La modération de ce forum sera 


Annuaire 


La commission annuaire a profité du 
conseil d'administration du mardi 20 
février 2001 pour faire un petit bilan 
qu'elle vous soumettra volontiers. En 
effet, après des réflexions très intenses, de 
nombreuses nuits blanches et une dose de 
caféine propre à rester éveillé pendant une 
semaine, il a été décidé que le prochain 
annuaire présenterait les adhérents et les 
étudiants qui ont suivi la formation en 
archivistique d'Angers, et non, seulement 
les adhérents de l'aedaa comme on l’avait 
pensé un instant. Toutefois nous tenons à 
vous rappeler que l'annuaire 1999-2000 est 


également assurée par Christelle Bruant. 
Soyons sûrs que ce nouveau service 
permettra de mieux encore resserrer les 
liens d’entraide entre les adhérents de 












l'aedaa, entre les promotions d'étudiants, 
et entre les étudiants et les diplômés. 
Avant de terminer, nous vous rappelons 
l'adresse de notre site internet... à ajouter 
dans vos favoris ! 


http://www.multimania.com/archinet 








Jean CHEVALIER 
(DESS 19961997) 


à votre disposition sur simple demande de 
votre part (cf. précédent 
d'Archivore). Il] a été fait par k 
commission précédente et représente un, 
travail important. C’est un outil précieux 
pour nous autres archivistes perdus danss 
la jungle des archives. Par ailleurs, nous 
avons décidé de procéder à une première 
mise à jour de l'annuaire 1999-2000 en 
demandant aux étudiants de licence et dew 
DESS de remplir un petit questionnaire 
De plus, nous réfléchissons dès à présent 
sur la manière de collecter et d'organiser 
au mieux les informations publiées dans 
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prochain annuaire afin de vous éviter de 
remplir plusieurs fois de suite des 
formulaires. Comme vous pouvez le 
constater, le travail reste important mais 


dans une ambiance heureuse et 

chaleureuse ; nous lançons donc un appel 

imminent à toute bonne volonté en vous 
invitant à venir nous rejoindre. 

Véronique PINCEMAIL 

(Licence 20002001) 


ver 


Comité des fêtes 


Le comité des fêtes a annulé quelques 
jours avant qu’elle ne se déroule la soirée 
initialement prévue le 10 mars dernier. La 
salle n’était libre qu’à cette date, or celle-ci 
coïncidait avec le premier tour des 
élections municipales. Ce n’est que partie 


remise et la prochaine rencontre aura lieu 
à la rentrée 2001. Et, savez-vous que des 
postes au comité des fêtes restent à 
pourvoir, alors n’hésitez pas !!! 

Contactez l’aedaa. 


Anthony RIGAULT 
Maîtrise 2000-2001 


Commission Archivore 
Atelier d’enluminure ? 


Pour égayer (!) votre journal Archivore, 
nous cherchons à réunir d’autres formes 
d'expressions sur support papier. Il peut 
s'agir de dessins, de caricatures, de 
calligraphies, de bandes dessinées, de 
photos insolites...ou pourquoi pas aussi 


Une seule condition à remplir, le sujet 
doit être en rapport avec notre métier (of 
course). Le monde des archives est 
tellement vaste et diversifié que 


l'inspiration peut être la plus large 
possible (objets, personnalités, réactions à 
des événements d’actualités, …). 
Archivore étudiera toutes propositions 
qu’elles soient drôles, surprenantes, 
sérieuses ou délirantes !! Alors, merci de 
nous faire signe à l'adresse postale de 
l’Aedaa ou bien à aedaa@voila.fr. 

Que la Force créative soit en vous ! 

PSS. : Bien sûr, si vous avez des articles, 
cela nous intéresse aussi ! 


Guénaëlle BARBOT 
DESS 1996-1997 
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NEWS DE LA FORMATION 


Une nouvelle option 
La notion de « sévice » public ? ? 8 


Le DESS ouvre à la rentrée prochaine une 
nouvelle option: «action culturelle » 
pour une dizaine d'étudiants, ce qui 
pourrait porter l'effectif global à 35 
environ. 


Que les lecteurs d’Archivore se rassurent : 
je n’attache aux chaises et je ne frappe que 


DESS 2000-2001 


Programme de stages 


Les étudiants de DESS 2000-2001 ont pour la majorité d’entre eux découvert la ville 
d'Angers et l’Anjou au cours des six derniers mois. La célébrissime douceur ang 
aura-t-elle séduit ces nouveaux habitants ???? Le bilan serait peut-être mitigé... 
toujours est-il, qu’à peine arrivés...les étudiants repartent déjà vers d’autres destinatiot 
pour effectuer leur stage de 3 mois. Voici les services qui les accueillent et leurs objectif 


de stage. 


ANGEBAULT Matthieu 

> Chambre de commerce et d’industrie 
de l'Essonne (91) 

# Classement, tableaux de gestion, site 
intranet du service des archives 


BENOIT Marie-Elodie 

> Editions Monsieur Le Prince, Société 
Sodexho (78) 

* Reprise des archives de la PDG de 
Sodexho, rédaction d’une charte, 
formation du personnel 


1 
les étudiants volontaires pour ce genre de M 
sévices (voir l’article « premier concours, 
premier poste » Archivore n°18). Par 
ailleurs, ce service, actuellement gratuit, 
deviendra prochainement payant. 
Renseignements sur 
http://www.maitresse-valerie.com 


Valérie POINSOTTE 


BILLAUD Lydie 
>Centre d’archives de la protection 
l'enfance et de l’adolescence (49) 
* Classement, réflexion sur les fonds 
d'accompagnement, modifications 
site internet 


BOUDAUD Sylvie 
XArchives départementales de la de 
Vienne (86) à 


# Classement 
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BRIHAT Delphine 

> Groupe d’études et de recherches sur 
les mouvements étudiants (92) 

* Classement du fonds d’un militant, 
mise en ligne de l'inventaire. 


BRUANT Christelle 

> Archives municipales d'Orléans (45) 
* Classement de la direction politique 
de la ville 


CARGANICO Sébastien 

> Service historique de la Marine (94) 

# Classement du fonds de l'état-major 
de la Marine et des attachés navals 
(1933-1940), rapatrié de Moscou. 


CISSE Seydouba 

>Archives départementales d’Ille-et- 
Vilaine (35) 

# Organisation du  préarchivage, 


numérisation 


DAUSSUN Cécile 
> Assistance publique-hôpitaux de Paris 


DELAHAYE Céline 

>Pôle des archives de la jeunesse et de 
l'éducation populaire (AD 94) 

* Classement du fonds du Théâtre de la 
Clairière (CEMEA), organisation d’une 
exposition 


FRANÇOS Estelle 

> Direction de La Poste (84) 

# Classement de l’arriéré, éliminations, 
préparation du versement aux AD, 
aménagement de la salle d’archives 


GRIMAULT Anna 
> Société versaillaise de transports 
naar re) 

* gestion des archives courantes et 
intermédiaires 


IZAC Anne-Claire 

PTotal Fina Elf (92) 

# Classement d'archives historiques 
(El), méthodologie de discernement 
d’archives historiques dans un fonds 


LEBLANC Nathalie 

> Chambre de commerce et d'industrie 
française à Pékin (Chine) 

* Classement, tableaux de gestion, 
informatisation, lien avec les différentes 
annexes en Chine 


LEVY Cécile 

> Orphelins Apprentis d'Auteuil (92) 
* Classement du fonds d’un directeur 
adjoint (1974-1979), réorganisation du 
service, déménagement 


LOGELIN Yann 

> Bureau international du travail de 
Genève (Suisse) 

*Classement d’un fonds sur l'Office de 
Bâle (ancêtre du B.LT.), création d’un 
site Internet, exposition 


LOUSSOUARN Olivier 

> Ministère de la Justice (75) 

* Classement d’un fonds historique, 
mise en ligne sur Internet 

MARTINET Chloé 

> Institut Pasteur (75) 

* Inventaire d’un fonds photographique 
du XXème siècle, réflexion sur la 
conservation des photographies 
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PAUILLAC Myriam 

>Croix-Rouge de Maine-et-Loire 
(49) 
# Collecte, tri, classement, 


exposition virtuelle 


PENOT Pascal 

PParc naturel régional Loire- 
Anjou-Touraine de Montsoreau 
(49) 

#Inventaire de l’arriéré (XXème 
siècle), formation correspondant 
archives 


POUEY-DICARD Fabien 
> Archives municipales de Rezé (44) 
* Gestion d’un service d'archives 


QUETEL Elsa 

> Radio France, service des archives 
écrites (75) 

* Classement du fonds de la Maîtrise de 
Radio France, mission de préarchivage 
à la Maîtrise. 


RIOU Rozenn 

> Entreprise Hénaff (29) 

* Récolement, classement, mission de 
pré-archivage 


TASSEAU Bénédicte 

> Cour des comptes européenne 
(Luxembourg) 

* Création d’un cadre de classement, 
conception d’une salle de pré-archivage, 
mise en place d’une gestion des 
connaissances - knowledge management- 





TETU Benoît 

>Archives municipales de St- 
Montrond (18) 

* Récolement, classement, mission di 
pré-archivage, mise en place du i 
d’archives 


VAILLANT Christophe 

> Archives départementales de la 
(72) : 
* Direction générale des infrastructui 
du (Conseil général:  récolemen! 
préparation du versement, tableaux 
gestion À 


VANBALBERGHE Agnès 

PSociété des auteurs et 
compositeurs dramatiques (75) : 
* Classement des fonds de la DREL 
direction générale, tableaux de gestio! 
cahier des charges pour l'installation di 
système informatique. 
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QUELQUES MOTS POUR LE DIRE 
Stage de licence 
Une expérience enrichissante 


Morgane BEDIEE, 22 ans, a effectué son stage de licence aux archives 
départementales du Gers l'année dernière. Impressions... 


Archivore : Présente toi un peu. 


Morgane : Après un DEUG d'Histoire à Pau, je suis entrée en licence archives à 
Angers. J'étais en effet moins intéressée par l’Histoire théorique que par le côté pratique, 
la matière brute des documents sous la main. Ma vocation était précoce puisque mon 
intérêt pour les archives vient de mon grand-père, archiviste de la Marine nationale 
(arsenal de Brest). Il s’occupait de secrets militaires et le mystère qui environnait son 
métier, dont il ne parlait pas, m’a tout de suite attirée. Cette année, je fais une maîtrise 
de classement sur un fonds concernant le criminologue Vasile STANCIU. 


Archivore : Peux tu décrire ton lieu de stage ? 


Morgane : Les Archives départementales du Gers, situées à Auch, ma ville natale, 
constituent un petit service, dirigé par Pierre DEBOFLE. J'y avais déjà effectué un stage 
de magasinage quand j'étais en terminale, mais cela consistait en du “ dépoussiérage de 
notaires ”. Ce service dispose de peu de moyens (3 ordinateurs !), son personnel n’est 
malheureusement pas assez formé (sur une vingtaine de personnes, 4 seulement de 
catégories À ou B) mais il reste dynamique puisqu'il a pour projet de déménager d'ici 
2002. Actuellement, les archives logent dans un ancien couvent avec des magasins (ex- 
cellules) de 6 m?, sur trois étages et sans ascenseur ! Il y avait un gros décalage par 
rapport à la vision idéale d’un bâtiment d’archives. 


Archivore : En quoi a consisté le stage et as tu ressenti des difficultés ? 


Morgane : J'ai classé une partie des Archives municipales d’Auch déposées aux AD, avec 
un fonds fin XIX“début XX', spécialement destiné aux étudiants stagiaires qui se 
succèdent et qui font chacun une partie du travail. Personnellement, j'ai classé des 
anciens cartons oubliés de la série G, la fin de la série H et la série L La principale 
difficulté est intervenue quand il a fallu reprendre un vieil inventaire incomplet et ne 
respectant pas les normes : plusieurs personnes l'avait rédigé et aucune unité ne s'en 
dégageait. J'ai suivi les normes de la DAF mais l'inventaire demeure “ bâtard ”, sans 
introduction possible. Il:y avait aussi de nombreux doubles à éliminer. 
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Archivore : Quel bilan en tires-tu ? 


Morgane : Je suis satisfaite de ne pas avoir été confrontée à nouveau à un tas tou 
suite. Le travail sur inventaire oblige à respecter le travail antérieur et c’est une 
moins difficile que le classement direct. Cela a été une expérience enrichissante et 
bonne transition pour arriver à ma maîtrise, 


Archivore : Quelles sont tes recommandations pour les licences ? 


Morgane : Nous ne sommes pas beaucoup à avoir fait de véritables classements. 


Certains n’ont fait que du traitement de texte, d’autres du pré-archivage ou des transferts 
d’archives avec les communes. Aussi, je pense qu’il faut impérativement téléphoner" 


Line a ii de stage pour déterminer le programme du stage : négocier M | 
que l’on veut y faire. | 


Propos recueillis par Raphaël SUPIO'I, 1 
licence 2000-2001 
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PERLES DE CULTURES 
Rencontre de M. Bélaval 
Un homme, une Mecque... 


Le 19 décembre dernier, M BELAVAI, 
alors directeur des Archives de France, 
s’est déplacé à Angers pour faire une visite 
des Archives départementales et remettre 
à Mme VERRY les Palmes académiques. 


Profitant de l'occasion, il fit une petite 
conférence d'une heure aux étudiants de 
licence, maîtrise et DESS de la formation 
Histoire et Métiers des Archives. Il se 
déclara tout d'abord heureux d'être dans 
«l'une des Mecque de l'Archivistique 
française » et de s'adresser « à l'avenir de 


la profession ». Ensuite le discours aborda . 


trois sujets essentiels. 


Tout d'abord l'avenir du métier. A la 
question d'un étudiant s'inquiétant des 
faibles possibilités d'emploi. dans la 
fonction publique, M. BELAVAL répondit 
que le départ en retraite d'un certain 
nombre de personnes permettait d'espérer 
des postes supplémentaires aux concours 
à partir de 2003. De plus, les services 
d'archives dans les entreprises pri 

commencent à se multiplier, même s'il 
reste encore du travail pour faire 
connaître et reconnaître cette activité. 


En ce qui concerne la formation des 
archivistes et le nombre grandissant de 
structures autres que l'École des Chartes, 
il semble que le monopole de cette 
dernière pour l'attribution de certains 
postes puisse être remis en cause. un 
jour... De même, l'ouverture du stage 


international pour les DESS ne paraît pas 
encore d’actualité. Par contre, l'initiative 
d'organiser une journée d'étude sur le 
thème de la recherche en archivistique fut 
saluée comme étant la preuve que cette 
profession est en pleine mutation et 
nécessite ce genre de réflexion. 
Cependant, l'absence de tout représentant 
de la DAF à ladite journée d'étude nuance 
un peu cet encouragement. 
Enfin, nous avons eu droit à une rapide 
présentation de l'ancienne future nouvelle 
loi des archives. L'après-midi même, ce 
texte pourtant important était 
discrètement glissé sous une pile de 
dossiers en attente dans le cabinet du 
premier ministre... 
En somme cette visite fut plutôt 
sympathique. Le discours, plein de bonne 
volonté, et d'une relative ouverture fut 
assez bien accueilli par l'assistance. Il 
semblait que de grandes choses pouvaient 
s'accomplir alors et cela ne ressemblait 
pas vraiment à un discours de départ pour 
la cour des comptes de Bordeaux. Si la 
place des DESS archives au sein de la 
profession fût abordée de manière 
nouvelle lors de cette journée, son sort 
n'est désormais plus dans les mains de M. 
BELAVAL mais dans celle de madame 
Martine DE BOISDEFFRE nouvelle 
directrice des Archives de France. Nous 
attendons sa visite à Angers avec 
impatience. 

Anna GRIMAULT, Pascal PENOT 

DESS 2000-2001 
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JOURNEE D’ETUDE . 
La recherche en archivistique il 
16 mars 2001 























Archivore vous propose un compte-rendu succinct des discussions de la Journée d’étud 
du 16 mars dernier. Vous trouverez les détails des interventions dans les actes d 
Colloque, publication prévue en septembre prochain. 


Les étudiants du DESS Histoire et Métiers des Archives de l’Université d'Angers, en 
collaboration avec l’aedaa et les Archives départementales de Maine et Loire, ont 
organisé une journée de réflexion sur l'essence même de notre profession. Cette journées 
d'étude (première du genre) s’est déroulée le vendredi 16 mars 2001 à la Maison du, 
Tourisme d'Angers. ; 


Le sujet en était « la recherche en archivistique ». Alors qu'en France, l'archivistique 
essentiellement liée à une pratique, dans d'autres pays elle est aussi un domaine d 
recherche à part entière. Que manquet-il pour que l'archivistique française soit 
institutionnalisée en tant que domaine de recherche, indépendamment d'aut 

disciplines telles que les sciences de l'information, l'histoire ou le droit ? Pour tenter di 
répondre à cette question, quatre thèmes de discussion ont été choisis : pratiquée 
recherche, aïchivistique et histoire, archivistique et droit, archivistique et sciences di 
l'information. Une centaine de personnes — étudiants, anciens diplômés, hivistes, 
historiens, chercheurs aux CNRS - s’est réunie pour débattre autour de ces questions. 


° INTRODUCTION: lecture d’un texte de (Carol COUTURE, professeur “de 
bibliothéconomie à l’Université de Québec à Montréal. Pour lui, l'archive est « 
mémoire organique et consignée », c’est-à-dire vivante et répertoriée. Il considère que 
la recherche en archivistique ne peut se développer qu’au sein de st es 
indépendantes de type universitaire. 


* LA RECHERCHE EN ARCHIVISTIQUE : quels moyens ? pour quels résultats ? 


MM Philippe CHARON (AD de la Sarthe) et Bruno GALLAND (Archives nationales) 
ont démontré qu’il existait une recherche mais qu’elle n’était pas encore connue de 
tous. En fait, il s’agit surtout d’une recherche découlant de la pratique : réalisation 


d'instruments de recherche, orientations de tri. 


Cependant, cette recherche appliquée représente-t-elle l’ensemble de la recherche oùn 
bien existerait-il un questionnement de type fondamental ? Les réactions du public. 
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ont été nombreuses à propos de ces concepts : La recherche remet-elle en cause les 
fondements et les principes sur lesquels repose l’organisation même de notre métier 
d’archiviste ? Que faire pour que la recherche fondamentale soit reconnue ? 


LA RECHERCHE EN ARCHIVISTIQUE ET LE DROIT : le problème de la signature 
électronique et du « tout électronique ». 


Pour Mme BANAT-BERGER (mission des archives nationales au ministère de la 
Justice) ec M. BLANCHETTE (CECOTJT), la dématérialisation de l'information avec la 
signature électronique ne permet aucune mise à jour. En effet, la migration des 
informations - c’est à dire le changement de support qui rend caduque la signature 
originelle - met en évidence de véritables problèmes d'authenticité et d'accès à 
l'information selon le statut des lecteurs. 


L’octroi des clés informatiques privées et publiques et la fiabilité du système sont 
autant de questions non résolues posées aux informaticiens (et aux archivistes !!!). Par 
ailleurs, la pérennité des supports et la rapidité des évolutions technologiques posent 
de réels problèmes de stockage des documents liés à la fois au contenu et au support. 
Dans ces conditions, quel peut-être le cadre législatif applicable pour diffuser et 
valoriser ces documents ? 


LA RECHERCHE EN ARCHIVISTIQUE ET L'HISTOIRE: l’archivistique est-elle une 
science auxiliaire de l’histoire ? 


Cette question iconoclaste a été posée par Mme POINSOTIE, responsable de la 
formation d'Angers, soutenue Mme VERRY, directrice des archives 
départementales de Maine-et-Loire. À cela, les historiens Éric PIERRE et Jacques-Guy 
PETIT de l'université d'Angers ont répondu que la recherche appliquée doit se 
différencier de la recherche fondamentale pour pouvoir se développer de façon 
autonome (thèses, publications, création de structures). 

De lus, les historiens regrettent de ne pas être plus associés au travail de l’archiviste 
notamment pour Là définition des exfires de tri. Des groupes de réflexion 
pluridisciplinaires en sciences humaines pourraient affiner ces critères. Il semble 
évident que le travail de l’archiviste doit suivre l'évolution de la société. Cependant, 
doit-il pour autant être exclusivement au service des historiens et des chercheurs en 
sciences sociales ? 


LA RECHERCHE EN ARCHIVISTIQUE ET LES SCIENCES DE L'INFORMATION : 
Comment se place l'archivistique vis-à-vis des autres sciences de l'information ? 
Quels enseignements peut-elle tirer de ces disciplines et, à l'inverse, que peut-elle leur 
apporter ? 
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Après un exposé de Mme NEVEU, de la bibliothèque universitaire d'Angers, sun * 
l'état actuel de la recherche en bibliothéconomie, Mme CHABIN, de la société 
Archive 17, et Mme DESSOLIN-BAUMANN, archiviste chez Archon Group, 
déclaré que « l’archivistique a en charge l’étude du document comme support dem 
preuve, la sélection de l’information utile et la préservation du contexte sur le longs 
terme ». L’archivistique est une science de l'information dans le sens où elle s'occupe 
d'organiser au mieux sa gestion et de créer les meilleurs outils pour y accéder, 
comme la documentation ou la bibliothéconomie. 























Ainsi, dans cette ère numérique, l’archiviste doit-il intervenir dès la création d e 
l'information et suivre son évolution ou bien conserver uniquement les données quim 
"survivent" au circuit de l'information ? Et quelle place l’archiviste peut-il avoir dans 
la gestion des connaissances ou knowledge management ? 


ù 


Pour finir, Mme CHABIN a salué la qualité d’organisation de cette journée d'étude“ 
ainsi que les problématiques soulevées par les étudiants et par les intervenants. En! S 
guise de conclusion, elle a ensuite soumis au public 13 sujets de thèses en 
archivistique que vous découvrirez dans les actes du colloque. 


Archivore 


CONGRÈS 


Archives, en 0 et 1 


La conservation des documents électroniques 


Les 8 et 9 mars 2001 se sont tenues à Paris, organisées par la Direction des Archives dé 
France, les Journées internationales sur la conservation à long terme des docu: 
électroniques. 


Il n’est pas ici question de résumer ce qui s’est dit au cours de ces journées (mieux vaut 
lire les actes eux-mêmes'), mais plutôt de rapporter quelques notions et principe 
essentiels à l’archivage des documents électroniques qui ont sous-tendus les différentes 
interventions au programme. ! 


Rappelons seulement que pendant ces deux journées se succédèrent à la tribune des 
archivistes, bibliothécaires, expert-comptable, chercheurs et professeurs canadiens, 
américains, britanniques, hollandais, italiens et français pour évoquer leurs expériences 
respectives des documents électroniques et de leur archivage, de l’état d’avancée des 
recherches menées tant dans ces différents pays qu’au sein des différents groupes deu 


1 Parus sur le site www.archivesdefrance.culturegouvfr puis Archivistique, Documents électroniques oi 
Publications. Un « bulletin sur l'archivage des documents électroniques » est disponible sur internet sur simple envoi 


d'un message à catherine.dherent@culture.fr en précisant « diffusion Bulletin archivage documents électroniques » "M 
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travail, de réflexion et de recherche internationaux. Enfin il fut question de la prise de 
conscience par les gouvernements nationaux et l’Europe de la problématique des 
documents électroniques et de leur conservation à long terme. 


L'administration en ligne 

L'Administration s'adapte aux technologies de l'information. Des méta-annuaires, ou 
annuaires de messagerie, recensent les adresses électroniques des agents des ministères. 
Surtout, des portails d’accès à l'information administrative publique mise en ligne se 
créent soit sous la forme d’un site propre à chaque administration, soit sous celle d’un 
portail unique pour l’ensemble de l’administration, Au Royaume-Uni, c’est un portail 
ou gateway qui guide le citoyen vers les informations recherchées grâce à un moteur de 
recherche et à un système de menus. Ce n’est là rien d’autre que de la gestion de 
l'information. Pour satisfaire la demande d’information, l’administration doit organiser 
l'offre disponible : elle doit savoir où elle se trouve, elle doit donc l’inventorier, et 
l’analyser, ce qui l'amène à développer des procédures de records management 
électronique. Celles-ci doivent en même temps garantir la qualité et l'authenticité de 
l'information disponible, diffusée et stockée. 

Le développement des téléprocédures, enfin, participe de manière plus spectaculaire 
encore, de cette adaptation de l'administration aux NTIC (nouvelles technologies de 
l'information et de la communication). 


Documents mis en ligne et informations mises à jour 


Sur internet et intranet, il y a lieu de distinguer les documents mis en ligne et les 
informations mises à jour. D'où la nécessité de contrôler les versions mises en ligne, qui 
passe par la tenue d’un journal historique des informations mises en ligne (archivage de 
« photographies » des contenus des sites internet à des périodes choisies. Cette solution 
se heurte cependant à des questions de standards de langage informatique : chaque 
langage générant ses propres vues de documents électroniques. 


Vers une obligation de diffusion “a données publiques 


La diffusion de données publiques fait l’objet d’orientations européennes : les données 
publiques essentielles doivent être rapidement mises en ligne. Les données juridiques 
deviendront vers 2002 des données publiques essentielles, et seront alors disponibles 
gratuitement. 
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La nouveauté de l'archivage électronique ? : 
questions et problèmes 


L’archivage électronique change le rapport aux documents tant dans les notions de 
quantité que de qualité ou de nature des documents. 


Ainsi, il n’est plus question de métrage linéaire d’archives mais de giga-octets voire téra- 
octets (millions d’octets). Au Royaume-Uni, le NDAD (Centre National des Archives 
Digitales) archive déjà 300 tera-octets de données, soit l'équivalent de 750 000 CD-ROM. 


Par ailleurs, l'informatique pose la question de l'original d’un document. Autre 
question : les outils bureautiques produisent des documents sur papier comme sur 
support informatique ; aussi, faut-il garder le papier et supprimer la source numérique 
du document, ou l'inverse ? 


Allons plus loin encore : avec les archives électroniques, il est davantage question de 
données, d'informations, que de documents, surtout lorsqu'il s’agit d'archiver des bases 
de données. L'unité archivistique à considérer est moins le dossier que les données. A 
leur propos, la question est de savoir lesquelles sont essentielles à être conservées. 


Au même titre que le papier, les informations sur support informatique sont considérées 
de plus en plus comme des éléments de preuve juridique. La police judiciaire reconnaît 
ainsi aux données numériques une importante valeur probatoire, sans quoi elle 
n’attacherait pas tant d’importance à la saisie des disques durs d’ordinateurs. 


Le développement du support informatique modifie le rapport aux archives. Les 
conditions de versement des archives électroniques ne sont pas les mêmes que celles pour 
les documents papier. Les producteurs d’archives électroniques ne font souvent plus le 
lien entre le support papier et le support informatique : les procédures d’archivage, de 
versement, ne sont plus appliquées et le réflexe de faire appel à l’archiviste se perd. D'où 
beaucoup de destruction de fichiers et de dossiers’. 


Les entreprises avaient souvent peu de culture d’archivage des documents papier ; le 
transfert des traces « écrites » de leur activité sur support informatique ne fait souvent 
qu’aggraver ce phénomène. La mémoire de beaucoup d’entreprises reste de plus en plus 
orale ; la tradition orale est un fait de plus en plus important. Si l’on ajoute à cela la 
mobilité du personnel … 


Les archives électroniques font donc naître une nécessité de mise en place de nouvelles 
procédures d’archivage. Mais apparaissent rapidement des problèmes relatifs à la 
récupération des données liés aux changements de version de logiciel, à l’hétérogénéité 
des applications logicielles employées dans une même administration, ou au souci de la 
réglementation CNIL (Commission nationale Informatique et Liberté) qui préconise la 


2 Archivage électronique et méthodes de « back up » ou «back office », sans être des méthodes totalement étrangères 
l'une à l'autre, ne sauraient être confondues. 


? De nombreuses destructions de fichiers sont également dues à la faiblesse des capacités de stockage des serveurs. 
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suppression des données passé un certain délai. La DAF doit intervenir auprès de la 
CNIL pour obtenir une autorisation de conservation à but historique de l'information 
nominative contenue dans les bases de données. 


Au Canada et aux Etats-Unis, des évaluations des applications et des documents 
informatiques susceptibles d’être versés sont effectuées par les archivistes dans les 
administrations (fonctions documentaires, système de GED ou capture des données). 
Lors du versement des archives électroniques, la conformité de celles-ci avec les critères 
archivistiques déterminés par l'évaluation en amont est vérifiée. Si la conformité n’était 
pas avérée, le versement peut être refusé. 


L’archivage électronique est accusé de générer un surcroît de coûts (moyens techniques 
nouveaux et énorme charge de travail). Les Conseils généraux accepteront-ils de 
supporter des dépenses supplémentaires liées pour beaucoup à la conservation des 
documents électroniques des administrations déconcentrées de l'Etat ? Cependant, selon 
Kevin ASHLEY de l’université de Londres, l'archivage des documents dématérialisés 
coûterait moins cher sur le long terme : c’est seulement la phase d'archivage qui coûte de 
l'argent ; une fois archivés, les documents électroniques ne coûtent quasiment rien, à la 
différence du papier. 


Au Canada, l’utilisation d’un système de gestion de l'information (SGDDI) commun à 
tous les ministères permet la baisse des coûts d'archivage électronique des documents 
créés et circulant sur ces systèmes de GED. 


Les bibliothèques s'intéressent de très près aux documents électroniques. Leur 
principal souci a été celui de l’obsolescence technique des ouvrages ayant fait l’objet 
d'éditions numériques : obsolescence du support comme du système d’exploitation. La 
soumission aux standards du marché pour les documents numériques acquis a posé des 
problèmes pour la conservation à long terme. Les techniques de lutte des éditeurs contre 
le piratage ont encore rendu problématique la conservation des éditions numériques. 


Sachant qu’il n’est pas concevable de conserver les matériels de lecture informatiques, les 
bibliothèques ont fait le choix d’intervenir sur le contenu des documents, chose qui 
supposait d'obtenir les droits d'accès et qui avait des conséquences sur les droits 
d'auteurs. Cette intervention sur le contenu des documents a passé par la maîtrise des 
processus de création, par l'accès aux codes sources. Ce qui a imposé de disposer de 
l'information technique sur le document électronique : les métadonnées indiquent la 
provenance et l’histoire technique de la publication. Ceci fait, a été adopté un modèle 
d’archivage général basé sur la norme OAIS (Open Archival Information System)*. 

Enfin, dans le débat toujours vif sur les éliminations ou la conservation exhaustive des 
documents, si l’on considère les capacités de stockage numérique toujours en 
augmentation et les moyens de traitement automatisé de l’information toujours en 
progrès, la question de l'utilité de continuer à choisir l'information à conserver doit-elle 


* En cours de normalisation ISO. 
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toujours se poser ? Il semble que oui, et peut-être plus que jamais, l'intérêt de la 
«sélection » documentaire résidant finalement dans la valeur, la plus-value que les 
archivistes par leurs éliminations donneraient à l'information conservée. 


Les solutions pour l'archivage électronique. Deux principes 


D'une part, la conservation des archives électroniques doit être prise en compte non 
seulement dès la création du document électronique, mais aussi dès la conception de 
l'application logicielle. 


D'autre part, les systèmes d’archivage électronique doivent s’adapter à tous types de 
documents électroniques, et doivent offrir toutes les fonctions traditionnelles 
d'archivage sans limitation de durée dans le temps. 


L’archivage à plat des données et les métadonnées 
Une méthodologie de l’archivage électronique semble d'ores et déjà s'imposer. 


La structure interne du document électronique est liée au logiciel et à l’interface ou 
système d’exploitation. La pérennisation de l'information numérique passe donc par la 
désolidarisation du programme et du système d’exploitation. L’archivage doit s'effectuer 
selon des standards techniques uniformes écartant tout risque d’obsolescence technique ; 
il est impératif d’archiver une information «pure», c’est à dire excluant toute 
dépendance logicielle. C’est l’archivage des données à plat, qui ne dispense cependant pas 
de prévoir des migrations de système et de support. Les fichiers informatiques mis à plat 
s’intégreront ensuite dans une base de données ou un programme à vocation, eux, 
d’archivage. 


Seules les données sont conservées, pas les systèmes originaux ; ce qui ne signifie pas que 
les données soient corrigées, modifiées. On isole seulement les données. Cela permettra 
l'accès à des données d’hier avec un matériel d’aujourd’hui. 


L’archivage à plat des données nécessite des connaissances sur les types et les 
technologies des documents archivés. Celles-ci sont fournies par les métadonnées, dont il 
est indispensable d’assurer également la conservation. Les métadonnées sont les 
informations techniques sur les données. Ces informations contextuelles sont essentielles 
pour larchivage et la conservation des documents électroniques. Les sources des 
métadonnées sont les fichiers et logiciels utilisateurs. 


Le traitement archivistique qui doit être fait des métadonnées inclue la vérification de 
leur adéquation avec les fichiers qu’elles sont censées décrire ; ensuite elles doivent être 
normalisées et organisées afin de pouvoir être données à comprendre au lecteur par des 
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instruments de recherche qui en seraient issus ; d’où l'élaboration d’une typologie 
documentaire comprenant : 


* la présentation de l'architecture de l'application pour autori accès physique, 
une restitution des données ; ke” FAR k 


° une information sur le contenu des fichiers, permettant un accès intellectuel au 
document. 


Ces deux éléments sont indispensables sans quoi il n’y a pas d’archivage, donc de 
communication et consultation, possibles. 


XML et DTD 


L'universalité et les fonctionnalités du langage XML et des DTD (définitions de types de 
documents) sont confirmées. 


Le XML utilise un modèle d'expression simple, précis et compréhensif de la structure du 
document. Ce format est indispensable actuellement pour lécriture des métadonnées 
relatives aux données mises à plat. 


Les modèles de DTD autorisent l'abandon du format d’origine pour la constitution 
d’archives durables. 


Les expériences d'archivage de bases de données 


L'expérience de l'archivage des bases de données est plus grande que celle des mails et 
autres documents issus d'applications bureautiques, du fait de son ancienneté, En effet, 
en France, aux Etats-Unis et en Angleterre, on compte déjà jusqu’à trois décennies de 
recherche, d'expériences et de maîtrise dans ce domaine. 

Les services administratifs statistiques furent les premiers informatisés. Les ordinateurs 
be | 5" surtout au développement de bases de données statistiques (sociales, 
météo, etc.). 


Une base de données est une information présentée sous forme de tableau avec un 
PR de relation entre les éléments de structures des tableaux. 11 s’agit de données, pas 
e ments. 


Le programme CONSTANCE 2 été développé dès 1981 à Fontainebleau au CAC pour 
l'archivage des documents électroniques des administrations centrales depuis 1958. 


Pour l'instant, seule la question de la conservation a été abordée, un peu aussi celle de la 
communication ; reste à réfléchir sur Les tris et les éliminations. 
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L’archivage du courrier électronique 


L'archivage des 40 millions de messages électroniques reçus par l’administration Clinton 
aux Etats-Unis s’est effectué selon le principe de l'archivage à plat des données 
(programme ERA, Electronics Record Archives, sur l'archivage électronique des mails), 


basé sur la norme OAIS, système de gestion de l'information quelle qu’elle soit et sans W 


limitation de durée (système ouvert). 


Mais tous les problèmes ne sont pas résolus : reste à inventer un système de collecte et 
d’archivage dynamique, prenant en compte les changements de logiciels. Le système 
d’archivage doit encore assurer et contrôler l’authenticité et la fiabilité des documents et 
des données. 


Le Canada a suivi une autre voie : les archives nationales canadiennes font la différence 
entre les messages électroniques transmis dans le cadre de la conduite de projets 
gouvernementaux et les messages éphémères et sans intérêt. Les premiers sont seuls 
considérés. Leur archivage passe alors, encore, par une impression sur papier et une 


intégration sous cette dernière forme dans le système documentaire. Même chose pour 


les sites internet. 


Les Archives nationales du Canada considère que le chiffrement, qui assure la protection 
du document électronique pendant sa transmission, n’est rien d’autre donc que 
l'équivalent de l’enveloppe ; il n’a pas de valeur archivistique. Seul doit être gardé le 
document, débarrassé du chiffrement. 


Quant à la signature électronique à infrastructure à clé publique, elle n’est pas non plus 
conservée ; l’intégrité du document est assurée par les Archives par son emplacement 
dans le système de gestion documentaire. 


Les archives des comptables’ 


Le problème de la preuve appliqué aux archives électroniques a été résolu par l’ordre des 
experts-comptables (dans le domaine de la comptabilité privée) d’une part par la 
normalisation internationale des documents comptables (ce qui offre des avantages en 
matière d’archivage électronique), d’autre part par l’adoption du principe du tiers 
archiveur. 


Est tiers archiveur une personne physique ou morale ne produisant pas de document du 
même type que celui que l’on va lui donner à archiver : il ne peut ainsi pas le modifier 
(principe de sécurisation) du fait de l’adoption de système de cryptage ; le tiers archiveur 
reçoit les documents d’une entreprise et lui envoie en retour une clé (algorithme de 


codage) verrouillant le document en l’état dans lequel il a été reçu. Le document ne peut 


plus être modifié par l’entreprise ; le tiers archiveur ne peut pas modifier la clé qu’il a 


5 Cf. Le site internet wunv.edificas.org 
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créé, il ne l’a plus. Plus le document est transmis rapidement après sa date de création au 
tiers archiveur, meilleure est la sécurité, ou garantie d’authenticité, et donc la capacité de 
preuve du document, car il aura été verrouillé très tôt. Un système de télétransmission 
permet le recours au tiers archiveur en temps réel. 


Le recours au tiers archiveur suppose le transfert de responsabilité en matière de veille 
technologique et d'emploi de mesures de précautions contre l’obsolescence du support 
de conservation : l’entreprise s'en décharge sur lui. 


Il existe une Fédération Nationale des Tiers de confiance (FNTC). 
Au Royaume-Uni, le NDAD (Centre National des Archives Digitales) fait office de tiers 


archiveur. 


La formation de l’archiviste et l'avenir de la profession 


Il est aujourd’hui évident que l’archiviste doit intervenir le plus tôt possible, dès la 
création des documents ou des applications informatiques. Les logiciels de GED doivent 
inclure des exigences relatives à l'archivage. Il faut pour cela rappeler au concepteur 
d’une application logicielle d'intégrer dans le fonctionnement de la base de données les 
métadonnées. Il est en effet inutile de créer un fichier si la « documentation » qui devrait 
aller avec n’existe pas. Car, dans ce cas, il y aura impossibilité de déchiffrer le fichier 
après son archivage. Il est très important de sensibiliser les informaticiens aux nécessités 
de l'archivage, car ceux-ci ne connaissent pas le travail des archivistes. 


La prétention d’être à la source de la production documentaire que les archives 
électroniques imposent n’est pas dans la tradition française. En outre les archives 
électroniques obligent à une conceptualisation de l'archivage ; ce qui s’opposerait au 
pragmatisme archivistique français. 

Le constat d’un défaut de formation des archivistes aux archives électroniques semble 
faire aujourd’hui l’unanimité. A l'augmentation de la quantité de documents s’ajoute 
une complexification de l'archivage par l'introduction de l'électronique et de 
l'informatique. 

L’archiviste ne pourra pas être à la fois spécialiste en gestion documentaire et de 
l'information, en histoire, en droit et en informatique. S’il doit avoir des compétences 
dans chacun de ces domaines, il sera surtout à l'avenir un coordinateur de groupes de 
travail réunissant juristes, informaticiens, etc. L’archivage va susciter une multiplication 
des interlocuteurs de l’archiviste. 

L’archiviste sera un concepteur de méthodes de traitement et de transformation 
automatique de l’information. Il ne devrait plus avoir à effectuer de traitement manuel, 
même pour l’indexation ; le travail de routine devant être fait par les ordinateurs. 
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Il va avoir un rôle de contrôle intellectuel, moins un rôle de conservateur matériel. D'où 
la nécessité pour lui de s'investir davantage dans la gestion des archives courantes, de ne 
plus se limiter à assurer la sélection, la conservation et l'accès aux documents. Cela 
semble aujourd’hui une question de survie pour la profession. 


Les archivistes ne peuvent pas se permettre d'adopter une attitude distante vis à vis de 
l'informatique. Il y a désormais obligation professionnelle pour eux d’acquérir certaines 
compétences car ils sont souvent perçus par les producteurs d'archives et les 
informaticiens comme des scientifiques et des techniciens, des experts capables de mettre 
en place une GED. En outre, il leur reviendra, lors de la définition des procédures 
d’archivage, de déterminer le moment où le fichier informatique pourra être considéré 
comme définitif. 


L'évolution du métier semble inévitable ; les formations doivent le prendre en compte. 
Les bibliothèques ont fait leur (révolution il y a déjà une dizaine d’année, les cours 
d'informatique dans les formations de bibliothécaires sont choses courante et évidente et 
vont au-delà du simple apprentissage à l’utilisation de logiciels. 


Enfin, se pose la question de la possibilité pour l’archiviste d’être compétent dans la 
conservation des chartes médiévales jusqu’à celle des documents électroniques. N'y a-t-il 
pas risque pour lui de perdre sa crédibilité ? 


Quelques références sur l'archivage électronique 


Des besoins de normalisation des méthodes d'archivage (normalisation des metadonnées, etc.) s'imposent 
de plus en plus. Des archivistes collaborent ainsi dans des programmes internationaux tel 
INTERPARES. 


Des programmes nationaux de réflexion et de recherche sur l'archivage électronique existent également : 


la MTIC ou Mission pour les Technologies de l'Information et de la Communication près le Secrétariat 
Général du Gouvernement. Cf. sur wunw.mticpm.gouv.fr le « Guide pour la conservation des 
informations et des documents numériques pour les téléprocédures, les intranets et les sites internet », 
résultat de la MTIC, constituant un premier cadre pour les sujets essentiels relatifs à l'archivage des 


documents électroniques. Disponible également sur le site de la Serda (wunv.serda.com) avec les 
diapositives Powerpoint de présentation du Guide. 


le PAGSI : Projet d'Action Gouvernemental pour la Société de l'Information. Il en existe un équivalent 
dans la plupart des pays de l'OCDE, la problématique de l'archivage des documents électroniques se 
posant partout dans le monde. 

Les Australiens ont acquis semble-t-il une certaine avance dans le domaine de l'archivage numérique : 
wuno.gov.nla.an/ PADI 

Forum canadien sur la gestion de l'information : wunv.imforumgi.gc.ca 


Fabien POUEY-DICARD 
Archives municipales de Rezé 
DESS 2000-2001 
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BRUIT DE FONDS 





Les archives nationales de lasi 
(Roumanie) 


Ancienne capitale de la Moldavie 
jusqu’à l'union des principautés 
roumaines en 1859, Iasi est aujourd’hui 
l’une des trois premières villes du pays et 
le chef-lieu du département qui porte son 
nom. Ville d’histoire et de culture très 
imprégnée par le XIX#* siècle 
(l'université Alexandru Ioan Cuza, fondée 
en 1860 et où nous suivons les cours, en 
est un bel exemple), Iasi est depuis 
longtemps le siège des Archives d'Etat 


Marielle CROQUETTE. 
Jean-Bernard MONE 


Maîtrise 2000-2001 





(Arhivele Statului) que nous pouvons 
largement comparer à nos chères Archives 
départementales. 


En élèves assidus des cours de 
Valérie Poinsotte, nous ne pouvons 
commencer Que par un «petit 
historique LS 
Micromonographie des Archives de Iasi 
(Direchia judebeanä 2 arhivelor nabionale 
Lasi, Micromonografie, Bucuresti, 1998), 
pour rendre à César ce qui est à César... 


Historique 


Le régime de conservation des documents en Moldavie 
jusqu’à la fondation des Archives d'Etat 


Il n’y a pas de préoccupation archivistique 
jusqu’à la seconde moitié du XVII” 
siècle voire jusqu’au début du XIX?"*; 
d'où une grande perte documentaire, 
aujourd’hui irrécupérable, que ce soit à 
cause des invasions, des luttes d’intérêt ou 
encore des catastrophes («Grand 





Incendie » de Iasi en 1827). Cependant, 
on trouve quand même des documents 
médiévaux provenant essentiellement des 
monastères ou des archives privées des 
boyards… mais tout ceci reste bien 
maigre. 
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Constitution des archives d’Etat de 
lasi (1° janvier 1832) 


L'histoire officielle des Archives d’Etat 
commence avec l'application des 
Règlements Organiques de Moldavie, 
ébauche de constitution faisant suite à une 
première prise  d’autonomie des 
principautés roumaines (vis-à-vis de 
l'empire ottoman). 


Pour être « archi-complets »… les articles 
362-366 de ces Règlements définissent le 
cadre du droit et de l’utilité des archives et 
confèrent la charge de cette institution au 
ministère de la Justice. 


Le premier archiviste d'Etat, dépositaire 
des actes publics et du Droit (art. 410), est 
également nommé le 1“ janvier 1832, en 
la personne de Gheorghe Asachi... funeste 
choix! C'est en effet lui qui a la 
merveilleuse idée du premier règlement 
méthodique sous l’amusante 
dénomination  Metodul lesnicios.. 
«Méthode facile» pour ceux qui ne 
pratiquent pas la langue de Müihai 
Eminescu. Ladite méthode consiste en un 
classement alphabétique. Exemple de ce 
principe: ce qui concerne les mosie 
(domaines) était classé à la lettre M ; mais 
ce qui concerne le mosie Vladeni 
(domaine de Vladeni) était classé à la lettre 
Vi! 


En 1838, le principe d’Asachi est 
théoriquement abandonné au profit d’une 
nouvelle législation archivistique accordée 
par le ministère de la Justice. Mais en 
1855, cette nouvelle législation n’est 
toujours pas effective. On peut donc 





$! fe poète national (1850-1889), traduit dans de 
nombreuses langues..vous pouvez toujours vous 
renseigner à la FNAC... 


imaginer les dégâts...du moins jusqu’à la 
réglementation de 1872. 


De lois en lois, de décrets en décrets. 


Les modifications concernant les archives 
au XX? siècle sont davantage d’un 
intérêt administratif qu’archivistique... 
Passage de la tutelle du ministère de la 
Justice au ministère des Affaires internes 
(951), en passant par la Culture et 
lInstruction publique Statut des 
dépôts Bref, uniquement des 
changements mineurs jusqu’en 1996... 


L'organisation actuelle des archives. 


Les Archives roumaines sont régies par la 
loi du 9 avril 1996. Les 38 articles de cette 
loi définissent à la fois le caractère 
juridique et l'aspect pratique des 
conditions de conservation et de 
communication. Le « Fonds archivistique 
national de Roumanie» dépend des 
Archives Nationales de Roumanie 
(direction du ministère des Affaires 
internes) qui doivent en assurer la gestion, 
la supervision et la protection. Dans ce 
cadre, les Archives nationales possèdent 
une direction dans chaque département... 
comme la Direction des Archives 
Nationales de lasi, qui nous concerne ici. 
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Les Archives nationales Iasi en 2001 


Nous sommes arrivés en novembre 2000 
dans l’ancienne capitale de la Moldavie 
pour notre stage de maîtrise. Nous 
pouvons donc essayer de vous dresser un 
aperçu sommaire de ce que nous avons 
découvert. 





Tout d’abordlle bâtiment dans le plus pur 
style béton, a été érigé en 1977 à 
proximité de l’université A.ICuza. Cette 
construction répondait au besoin urgent 
de place pour entreposer les archives. 
Bâtie pour être un centre d’archives, nous 
n'avons cependant trouvé aucune 
fonctionnalité ni un semblant de 
normes... Peut-être trop marqués par les 
dispositions françaises en la matière, nous 
avons facilement tendance à critiquer et à 
nous arracher les cheveux quant aux 
conditions de conservation ! !! 


L'intérêt des archivistes roumains pour les 
documents est indéniable. Mais il n'existe 
on 





qu’une seule formation archivistique à 
Bucarest (depuis 1998); dans les 
départements, le personnel est composé 
de diplômés de l’Université, recrutés sur 
concours et sans aucune formation 
archivistique. A Iasi, le service est dirigée 






par Mme ILFRIM depuis 1998, 
normalement secondée par un sous- 
directeur dont le poste est vacant... avis 
aux amateurs! Six archivistes (qui ont 
suivi des études supérieures) et quatre 
assistants-archivistes (dont le niveau 
d’étude est le lycée) sont chargés de la 
conservation et du traitement des fonds. 
Sont également employés dans le service 
deux restaurateurs et deux relieurs ainsi 
qu’une personne chargée du microfilmage 


mais là encore un poste est vacant. 


La salle de lecture est très modeste et ses 
fichiers sont d'utilisation complexe. Il 
faut avouer que les moyens alloués aux 
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Archives sont limités et les méthodes 
aléatoires par manque de formation. 


Cependant, on peut considérer que 
d'énormes efforts sont réalisés pour 
améliorer la conservation des documents 
et en particulier ceux que nous 
connaissons le mieux : les registres d’état 
civil... Une restructuration et un 
inventaire sont en cours de réalisation ce 
qui permettra d’ouvrir ces documents au 


public. dans un pays où les archives sont 
plus que tout considérées comme des 
documents « secrets». Le commun des 
roumains n’y a pas franchement accès 
(gardiens armés à l’entrée, permis d’accès 
sous de nombreuses conditions...) Ainsi 


les étudiants en faculté d'Histoire 


travaillent sur des bibliographies et non 


pas sur les sources. Ici, nous sommes 


donc à la fois des « êtres étranges » et des 
« petits privilégiés » ! 


BLOC NOTES 


Brèves 


Suite des lauréats 


compléter la liste parue dans le dernier numéro d’Archivore, voici les noms des heu: 


lauréats à qui nous adressons toutes nos félicitations ! 


DOLLINGER Sonia (DESS 98-99) Concours Attaché et Assistant 





DUVAUX Julien (DESS 98-99) Concours Attaché 


FOULARD Damien (DESS 98-99) Concours d’Attaché et Assistant 









LECUYER Juliette (DESS 95-96) Concours d’Assistant 


Bon plan pour le mois de juin 


Tous les adhérents de l’Aedaa bénéficient d’une réduction de 20 % sur tous les trava 
chez Copy"page. C’est peut-être une adresse à retenir pour la duplication de vos 
mémoires et de vos rapports de stages !!!! 













Des nouvelles de... vous ! 


Des nouvelles du Sud-Est de la France... Anne-Florence HACHET est maintenant 
archiviste pour un laboratoire pharmaceutique vétérinaire (Virbac) à Carros (06). 

« Création de poste très intéressante..., je passe le bonjour à tout le monde ! » 
Anne-Florence, 


Anne-Florence HACHET née DASSE (Maîtrise 1999-2000). 


Charles-André BUFFET (DESS 1997-1998) est chargé de mission archives au ministère 
de l'Agriculture et de la Pêche. Il vous invite à découvrir une internet « Page 
d'Histoire » créée lors des journées du Patrimoine (sept. 2000) sur le site du ministère de 
l'Agriculture. 

http ://www.agriculture.gouv.fr aller sur rechercher/cliquer sur «le ministère et ses 
partenaires » puis sur « Pages d'Histoire ». 


Presse 


le magazine L'Histoire (n°252, mars 2001) nous présente deux visions du métier 
l'Archiviste. La première est détaillée dans un entretien (p.18-19) avec M.Yves-Marie 
3ERCE, directeur de lEcole nationale des chartes. Il nous explique les grandes étapes de 
l'évolution de l'Ecole et la place qu’elle occupe dans la formation au métier de 
conservateur du patrimoine «Le bon conservateur se fie à son intuition et ne 
collectionne pas les cartes grises (..) le simple bon sens nous interdit en effet de tout 
garder. », Cette image « de l’intérieur » est la réponse à la tribune libre (p: 30) offerte à 
Alain GUERREAU, directeur de recherche au CNRS. Ce dernier propose en effet « une 
redéfinition du métier de Conservateur d'archives publiques (...) et [il faut] pour cela 
réaffirmer l’idée centrale que le conservateur doit être avant tout un (bon) historien .» 
Un brin provocateur, il ébauche un emploi du temps-type d’un archiviste en réaffirmant 
que «les conservateurs doivent redevenir des intellectuels d’abord, des gestionnaires 
ensuite »… Voilà qui devrait faire réagir les archivistes que vous êtes !! 

À noter que cette question sur la reconnaissance réciproque du rôle des historiens et des 
archivistes a été soulevée à la Journée d'étude d'Angers. Le débat reste ouvert ! 
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Parité... vous avez dit parité ? 
Deux hommes s’en vont. deux femmes arrivent... 
Les archivistes auraient-ils mis plus de zèle qu'ailleurs à appliquer la parité 
hommes/femmes ? ? 


Le premier changement intervient à la Direction des Archives de France où Philippe 
BELAVAL a cédé sa place à Martine DE BOISDEFFRE (secrétaire générale du Conseil d'Etat 
depuis 1995). Mme DE BOISDEFFRE a pris ses fonctions le 17 janvier dernier. 


Le second changement concerne une association de professionnels : l'AAF (Association 
des archivistes français). Sa présidence est désormais assurée par Elisabeth VERRY 
(directeur des Archives départementales de Maine-et-Loire), en remplacement de Jacques 
PORTEVIN (Archives de Saint-Gobain). 


Nul doute que ces deux femmes se croiseront et travailleront ensemble sur un grand 
projet déjà en cours : la révision de la loi sur les archives. 


Souhaitons leur beaucoup de courage dans leurs nouvelles fonctions. 
Guénaëlle BARBOT 
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